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Rouge 
Hausse des prix: 
plus de 1% en mai 

L'indice officiel des prix pu­
blié mardi par l'INSEE a augmenté 
de 1 % en mai. Cet indice étant 
conçu par les représentants du gou­
vernement pour atténuer la hausse 
réelle des prix, on peut affirmer 
a l'aise qu'elle a dépassé 1 %. 

L'augmentation des carburants 
décidée la semaine dernière va 
venir se greffer là-dessus. Ces 
hausses scandaleuses ne se réper­
cuteront que sur les indices de 
fin juillet et fin août. 

Certes, beaucoup de travailleurs 

seront en congés, le gouvernement 
Giscard-Barre y a sûrement pensé. 
Mais les travailleurs n'ont pas 
attendu ces nouvelles augmenta­
tions pour engager la lutte à Re­
nault. Moulinex, dans les arse­
naux, etc. pour de meilleures 
conditions de travail et les salai­
res. 

Ces nouvelles hausses mettent 
plus que jamais à l'ordre du jour 
la lutte dans l'unité de la classe 
ouvrière et la solidarité vis-à-vis 
des grévistes. 

Contre les fascistes à Paris 

20000 DANS 
LA RUE ! 

Conflits en cours... 
A Flins. après la riposte des 

ouvriers des presses à la provoca­
tion de quelques cadres 4un agent 
de rnattrise, un chef d'atelier et 
un ingénieur ont été notamment 
blessés), les lettres de licenciement 
arrivent par plusieurs dizaines. 

Il s'agit de licenciements sans 
indemnité ni préavis qui touchent 
surtout des travailleurs immigrés 
et aussi des Français s'étam mon­
trés actifs dans le soutien aux ou­
vriers des presses. 

La CGC parlé d'engager des 
poursuites et demande ouvertement 
aux autres syndicats de laisser tom­
ber cet atelier. 

Le débrayage du mardi matin 
à Flins avait bloqué la production à 
.l'atelier de mécanique (300 voitures 
ùv moins pour i* juutièe). mab 
cela ne tut pas possible l'après-
midi. La CGT, en effet, organisait 
seule à Paris un rassemblement 
d'ouvriers do la Régie. Si bien qu'à 
Flins, le débrayage ne rassembla 
que quelques dizaines de travail­
leurs qui ne purent renouveler 
l'Opération du matin. 

Dans le même temps étaient 
publiés les a bons résultats H de 
Renault pour 1977 : 28 696 millions 
de francs de chiffre d'affaires (haus­
ses de 11 % sur 1976), plus d'un 

milliard d'amortissements, plus de 
deux milliards d'investissements 
(20,7% de plus qu'en 1976) et 399 
millions de bénéfices ! 

Les ouvriers des presses conti­
nuent leur mouvement. Oes mou­
vements continuent également à 
Sandouville, Douai et diverses agen­
ces de la Régie. 

Dans les Vosges, les ouvriers du 
textile barrent maintenant la ligne 
de chemin de fer Nancy-Epinal 
(le trafic a dû être dévié) ainsi que 
le canal de l'Est et maintiennent 
ceux établis sur les routes. Ils se 
relaient sur ces barrages jour et 
nuit. 

Aux arsenaux, la grève a été 
reconduite. A Brest, 76% (sur 
5 500 votants) se sont prononcés 
pour la grève illimitée (V plus fort 
poucsr.îCy,. dcpuîj !e dâtut) 

A Lorient, 84,3 % de* travail­
leurs sont pour la poursuite du 
mouvement. 

Les manifestations se succèdent : 
opération .H ville morte » à Cher­
bourg, barrage sur la nationale 
Clermont-Ferrand-Thiers, etc. 

A Moulinex, la grève continue 
après les interventions de comman­
dos extérieurs ou dé la maitrise et cel­
les de la police (Alençon). Oes 
négociations entamées ont été sus­
pendues. 

Si les quelques centaines de nazis 
qui se sont réunis à la Mutualité, 
sous la protection des flics de Gis­
card, avaient pu voir la manifesta­
tion antifasciste de mardi soir à Pa­
ris, Us auraient pu se rendre compte 
de la haine et du dégoût qu'Us ins­
pirent au peuple de France. 

Ancien résistant, vieux combat­
tants républicains espagnols, ancien 
déporté arborant une étoUe jaune 
ou antifasciste anonyme, pour cha­

que naîi qui a participe au rassem­
blement, 15 à 20 personnes s'é­
taient déplacées pour crier leur in­
dignation de voir une teUe réunion 
se tenir à Paris, et sous la protec­
tion de la police. 

Sur l'ensemble de la très longue 
manifestation, les mots d'ordre les 
plus divers, retentissaient. Tous 
étaient centrés sur la nécessité d'é­
craser le fascisme dans l'œuf, sur la 

complicité du pouvoir dans la tenue 
de ce meeting. 

Quant au rassemblement euro-
nazi lui-même, U a pu se tenir grâce 
au formidable déploiement policier 
instaUé là pour le protéger : quel­
ques centaines, et ce, malgré de très 
fortes délégations mussoliniennes et 
franquistes Alors que les nostalgi­
ques du « Grand Reich » étaient 
terrés dans la Mutualité, le peuple 
était dans la tue et leur criait 
sa haine. 

Nord 
«Nous accusons Hannart, AlbertProuvost etDeverloy 
de complot contre les Deffrenne» 

A Deffrenne (Roubaix et Leers) cent ouvriers continuent 
d'occuper les usines pour conserver leur emploi , pour vivre et 
travailler à Roubaix. Vict imes du patronat (les « Schlumpf » dé­
tournant des fonds pour se construire un musée de tacots), 
victimes des règlements de compte entre capitalistes (les lainiers 
de Roubaix liquidant le groupe Schlumpf concurrent) , victimes 
du système capitaliste, ils ont osé dire : « Assez ça suffit ! » 

Ils ont marqué des points, mobi­
lisés par leur section syndicale 
CFDT, ils ont dit non à tout licen­
ciement. 

SUR LA VOIE DE L A L U T T E 

Ils ont obtenu de la justice bour­
geoise la condamnation de Jean 
Deffrenne pour abus de biens so­
ciaux. Oh, ce n'est pas grand chose : 
12 mois de prison, 6 avec sursis et 
en plus 3 mois de remise de peine 
pour « bonne conduite »...!!! 
C'est rare qu'on donne raison aux 

travailleurs contre les patrons. Mais 
aujourd'hui, quel avenir pour les 
Deffrenne ? 
ÉLECTIONS : DÉMOBILISATION 

Alors qu'en 1977, des délégués 
disaient : gouvernement de droite 
ou de gauche, on se battra pour 
qu'il n'y ait pas de licenciements, 
en 1978 on se disait que la gauche 
au pouvoir, ça permettrait de déblo­
quer la situation. La victoire sem­
blait liée, conditionnée à la victoire 

électorale. Après mars, la faillite de 

l'Union de la gauche, l'horizon sem­
blait sombre. 

A qui la faute ? Pas aux ouvriers 
qui luttent dans des conditions très 
difficiles, la faute est à Maire et Sé-
guy qui ont tout fait dépendre de la 
victoire électorale et de ce fait en­
couragé l'attentisme, ont laissé les 
travailleurs en lutte dans l'isole­
ment. 

UN MOIS DÉCISIF 

Juin : les Deffrenne ont une so­
lution en vue : un groupe de cadres 
extérieurs seraient prêts à se consti­
tuer en société anonyme pour ra-

devront traverser le trou noir des 
vacances, plusieurs mois avec seu­
lement 3 5 % du salaire. S'ils ga­
gnent, ce sera un grand exemple 
pour tous les travailleurs du textile 
durement frappés. On comprend 
alors l'acharnement du Syndicat 
patronal textile (SPT) pour empê­
cher toute solution d'aboutir. 

NOUS ACCUSONS 

Nous accusons Hdnnart, Albert 
Prouvost et Deverloy, de comploter 
contre les Deffrenne. C'est sur leurs 
pressions que les crédits nécessaires 
à la relance de 1977 ont été blo-

locaux pour les empêcher de re­
prendre l'usine : tout patron devrait 
à la fois affronter des ouvriers com­
batifs et le SPT décidé à casser 
l'exemple. 

Aujourd'hui, ils mettent des bâ­
tons dans les roues : les ouvriers an­
noncent que des négociations sont 
en cours et qu'une solution est en 
vue, deux jours après, EDF annonce 
q'elle va couper l'électricité, sur or­
dre de qui ? 

Les Deffrenne doivent gagner. 
Le patronat se prépare à licencier 
par milliers les travailleurs notam­
ment dans les filatures, comme ça 
se passe dans les Vosges. La victoire 

NOTRE POINT DE VUE SUR LES COOPÉRATIVES 
Certains peuvent avoir quelques illusions sur les SA (sociétés 

anonymes) et autres SCOP : « ce ne sont pas des patrons », « Nous 
aurons le pouvoir de décision » „ peut-il y avoir des « /tors libérés d'au-
rogestion » ? Nous disons non. Les coopératives dans la région, ce 
sont surtout des artisans associés. Quand q.'est plus important, ce sont 
des entreprises capitalistes comme les autres : COUr, LïbM, etc. Le 
capitalisme aujourd'hui prend plusieurs formes juridiques, le fait qu'il 
n'y ait pas de patron individuel ne change pas la nature capitaliste de 
l'usine. Renault appartient à l'Etat, les ouvriers doivent quand même 
lutter contre l'exploitation capitaliste. Le système SCOP est encore 
plus vicieux : les travailleurs ont un droit de regard, ils peuvent devenir 
actionnaires et participer aux bénéfices, ont-ils pour autant le pouvoir 
de décision ? Le système capitaliste continue à imposer sa loi : la 
concurrence, les prix qui augmentent. 

Allez voir la SCOP « La Renaissance s à Roubaix, où une 
dizaine d'ouvriers devaient être licenciés en 1977. La SCOP n'est rien 
d'autre que la propriété privée d'un groupe d'actionnaires (le capital 
appartient à plusieurs personnes au lieu d'une seule) et la majorité des 
ouvriers n'a aucun pouvoir réel. Quelle que soit la forme juridique 
choisie, quelle que soit la bonne volonté des s nouveaux patrons » (la 
volonté de faire participer tes ouvriers ne pèse pas plus dans la réalité 
de l'exploitation que la charité paternaliste des patrons d'autrefois). 

Si l'activité reprend à Deffrenne, ce peut être sous la forme 
d'une SA ou autre SCOP : dans tous les cas, les Deffrenne devraient 
continuer à lutter pour maintenir leurs acquis. 

La lutte des Deffrenne est une lutte de longue haleine (ici, manifestation en 1977). 

cheter l'usine. L'activité pourrait 
reprendre sous la forme juridique 
d'une SCOP (société coopérative 
ouvrière de production). Réussi­
ront-ils ? L'enjeu est de taille pour 
tout Roubaix. S'ils échouent, ils 

qués. Ils se sont acharnes pour cas­
ser un concurrent, maintenant ce 
qu'ils veulent casser c'est l'exemple 
de Deffrenne : le drapeau rouge y 
flotte, affirmant la voie de la lune. 
Ils on: fait pression sur les patrons 

des Deffrenne sera un pas dans 
la lutte contre les plans de liquida­
tion, tous les travailleurs doivent 
dénoncer le complot patronal, la 
victoire des Deffrenne sera leur 
victoire. 

Ouiyilfaut 
reconstruire 

un grand Parti... 
Par Henri Jour 

Nous sommes aujourd'hui en 1978, dix ans après le 
mouvement révolutionnaire de 1968, et la question de l'existence 
en France d'un puissant parti révolutionnaire ouvrier se pose plus 
que jamais. Clairement ? Non. Et pourtant à travers les recher­
ches, les hésitations qje l'on constate, ici et là, dans les diffé­
rents mouvements de masse, c'est bien la même question qui est 

Tout d'abord dans la classe ouvrière. Les ouvriers les plus 
conscients s'aperçoivent rapidement en effet dans les luttes de 
classe en cours de l'absence cruelle d'une grande organisation poli­
tique capable de lier, d'unir et de diriger leur combat. Cette idée 
fait son chemin, d'un côté chez les nombreux ouvriers écœurés 
par l'attitude et la ligne des dirigeants du PCF qui pour certains 
ne voulaient plus entendre parler de parti. D'un autre côté, elle 
fait aussi son chemin chez les travailleurs qui ont cru trouver 
dans le PCF l'organisation de classe qu'ils recherchaient : ceux-ci 
s'aperçoivent qu au-delà des paroles « dures » de leurs dirigeants, 
la pratique,du PCF sur le terrain est Join de correspondre à leur 
attente. 

Dans les couches non prolétariennes aussi, l'absence d'un 
grand parti révolutionnaire ouvrier se tait sentir. Combien ont cru 
pouvoir s'en remettre complètement à la spontanéité du mouve­
ment de masse que ce soit en militant dans le mouvement écolo­
gique ou dans celui des femmes ? Aujourd'hui, beaucoup s'aper­
çoivent de l'impasse politique dans laquelle ils se trouvent. Un 
tout petit nombre désespéré en arrive même à croire que la solu­
tion se trouve dans l'action directe de petits groupes « autono­
mes ». 

En un mot, à l'heure actuelle, il y a un grand vide politi­
que ressenti par tous ceux qui veulent en finir avec la dictature du 
capital monopoliste ; en même temps il règne encore une grande 
confusion sur la question de l'organisation politique dont on a 
besoin. 

U cause principale de cette confusion c'est incontesta­
blement la dégénérescence bourgeoise de nombreux partis com­
munistes dans Te monde et du PCF en France. 

La seconde raison, sociale celie-là. est â rechercher dans 
la prolétarisation rapide de couches importantes de la petite bour­
geoisie qui, en se ralliant à la révolution amène avec elle des con­
ceptions individualistes sur le plan de l'organisation. 

La troisième raison, liée aux précédentes, doit être re­
cherchée dans le retard pris dans l'édification d'un parti marxiste-
léniniste puissant, retard dû en bonne partie à la division organisa-
tionnelle qu subsiste entre le PCMLF et le PCRML. Mais cela 
pourrait être comblé par le processus d'unification en cours. 

Nous réaffirmons, quant à nous, la nécessité de construi­
re rapidement la seule forme d'organisation possible pour abattre 
la classe exploiteuse : un parti révolutionnaire prolétarien fonc­
tionnant selon les principes du centralisme démocratique. Pour­
quoi cela ? Par attachement nostalgique au passé ? Par dogmatis­
me, sclérose, fossilisme... (que de termes n entend-on pas ? ) . A 
vrai dire nous n'avons aucun attachement nostalgique au passé. 
Mais le passé nous intéresse pour construire l'avenir en évitant de 
répéter tes erreurs d'hier tout en en retenant les réussites. 

A vrai dire aussi, nous n'avons pas d'attachement reli­
gieux au principe d'un parti communiste, notre parti est même 
le seul qui travaille ouvertement à sa propre disparition en se fi­
xant le communisme comme but : lorsqu'il n'y aura plus de clas­
ses sociales, plus de danger pour qu'une minorité d'homme ex­
ploitent la grande majorité, alors notre parti n'aura plus de rai­
son d'être... 

Mais nous avons un attachement féroce à une chose : 
c'est la défense des intérêts de la classe ouvrière et la victoire 
du prolétariat et du peuple sur la classe des capitalistes de France 
et sur les impérialistes étrangers. Cette victoire, nous la voulons 
le plus tôt possible et avec le moins de sacrifices possibles. C'est 
cet objectif qui détermine tout le reste. Qu'on nous démontre 
qu'un tel objectif peut être atteint sans l'édification d'un parti 
prolétarien indépendant de la bourgeoisie qui prépare inlassa­
blement les masses populaires dans l'esprit « le pouvoir est au 
bout du fusil », qu'on nous démontre qu'un tel parti peut con­
duire à la victoire sans être lui-même prêt à affronter la violance 
réactionnaire de la bourgeoisie, des sociaux-impérialistes russes, 
des impérialistes américains et autres réactionnaires, et alors nous 
mettrons la clef sous la porte. 

Mais personne ne peut démontrer que le parti de type 
nouveau élaboré par Lénine et enrichi par Mao Tsé-toung dans 
ses principes est dépassé pour la bonne raison que la lutte des 
classes dans la société sur le plan national comme sur le plan 
international ne cesse de s'aiguiser : n'est-ce pas un grand 
parti révolutionnaire ouvrier armant les masses populaires pour 
écraser le complot américain qui a manqué au Chili ? N'est-ce 

(Suite page 4) 

Kampuchea démocratique 
Une nouvelle invasion 
vietnamienne 

Différentes sources d'informa­
tion font état mercredi matin 
d'une nouvelle offensive vietna­
mienne en territoire cambodgien. 
Selon ces informations, l'équivalent 
de 9 à 10 divisions se seraient 
enfoncées en direction de Phnom-
penh sur une profondeur de 35 à 
40 kilomètres, rééditant ainsi la 
tentative qui, il y a quelques mois, 
leur avait valu une cuisante défaite 
de la part du peuple du Kampu­
chea. 

Si cette information se 
confirmait, les marxistes-léninistes 
se devraient d'être au premier rang 
pour exprimer leur solidarité au 
peuple héroïque d'un petit pays 
qui, après avoir lutté pendant 
cinq années pour chasser l'enva­
hisseur américain, doit à nouveau 

faire face à une très grave menace 
contre son indépendance. 

Cette nouvelle agression com­
mise par le Vietnam s'ajoute aux 
tentatives directes ou indirectes 
déjà commises contre le Kampu­
chea ces derniers mois et aux 
exactions à rencontre des rési­
dents chinois en territoire vietna­
mien. Elles tendent malheureuse­
ment à confirmer que les diri­
geants vietnamiens continuent à 
céder aux pressions de Moscou. 
Car c'est en fait bien l'URSS qui 
a intérêt à ce que ce pays, autre­
fois aux avant-postes de la lutte 
ami-impérialiste, adopte une telle 
attitude qui va à ('encontre des 
intérêts et de l'unité des peuples 
de la région contre les wjperpuis-
sances. 
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Spécial «Sonacotra» 

On attend 
un 

Le 9 juin 1978, le secrétaire 
d'État Stoléru donnait une inter­
view au journal « L a Croix». 
Dans cette interview, Stoléru ten­
te de justifier les mesures de répres­
sion décidées par lui â rencontre 
des résidenrs des foyers Sonacotra. 

U déclare notamment : * Au 
1er juillet, tout le monde devra 

payer sa redevance. Il appartien­
dra à cet effet aux organismes ges­
tionnaires des foyers d'utiliser tous 
las moyens normaux dont ils dis­
posent. Ils auront l'appui des pou­
voirs publics pour ce Qui est de la 
mise en ouvre des décisions judi­
ciaires qu'ils demanderont, saisies-
arrêts ou expulsions. »... 

O — Cela annonce beaucoup 
de tension dans les foyers ? 

LS Peut être. Jesuis pour une 
politique de courage et de vérité. 
Or, il s'agit tout simplement de 
revenir è une situation normale. 
Nous serons très fermes pour ap­
pliquer des lois qui sont les mêmes 
pour tous 

J'ai expliqué notre position aux 
organisations syndicales : elles re­
connaissent que la situation actuelle 
n'est pas acceptable, car elle est 
profondément choquante. » 

De deux choses l'une soit 
Stoléru est un menteur et les syn 
dicats mis en cause (CGT. CFDT. 
FO) doivent fournit un démenti. 
Soit, il dit vrai... 

Ce que 
déclarait 
L'Humanité 

l La Sonacotra et ie gou­
vernement viennent de trou­
ver un renfort imprévu dans 
un "comité de coordina­
tion " qui décrète représenter 
les 47 foyers en lutte et 
qui. par ses revendications 
démagogiques et son intransi­
geance, a contribué à faire 
échouer les négociations avec 
la direction de la Sonacotra. 

» f...J M, Di/oud a une 
fois de plus trouvé dans les 
gauchistes un facile moyen 
de diversion. Mais ce sont 
les travailleurs immigrés qui 
feront les frais de telles 
orientations avcnturistes ! » 

C'était en février 1976. 
Alors que les menaces d'ex­
pulsion brandies par Ponia-
towskj (ministre de l'Inté­
rieur a l'époque) pesait sur les 
délègues du Comité de coor­
dination, le PCF ne trouvait 
rien de mieux que l'insulte 
et la calomnie a rencontre 
du Comité de coordination. 

Quand, en avril, seize délè­
gues de la coordination seront 
expulses, le PCF est complè­
tement absent du mouvement 
de protestation. Pensez : ses 
dirigeants les avaient eux-
mêmes justifiées par avance 

Editorial 

Unité contre 
Stoléru l'expulseur 

Au coun de * deux premières semaines de juillet. une centaine de 
râidenit des foyers Sonacotra seront traduit» en justice pour non-
paiement des loyers et menacés d'exclusion des foyers > il> persistent 
dans La grève. Bien entendu, le secrétaire d'Etat Stoléru n'en reste pas 
là. il menace ni plus ni moins d'expulser les • meneurs • qui persiste­
raient dans la voie de la lutte. Sa cible ouvertement déclarée, c'est le 
Comité de coordination. Et de fait, parmi les cent résidents désignés 
directement a la répression, se trouvent les animateurs les plus résolus 
et les plus combatifs de la lune à laquelle participent 25 000 grévistes. 

Ici . on peut noter à l'intention de ceux qui ne cessent de contes­
ter la représentativité de la coordination, que Stoléru. lui. sait à quoi 
s'en tenir. Son objectif étant de liquider la grève des loyers d'ici octo­
bre. 11 veut, pour aboutir, détruire le Comité de coordination. 

D'autant que les luttes dans les foyers et cités d'immigrés ne 
cessent de, s'étendre et que la mise en place d'une coordination de 
l'ensemble des grévistes Sonacotra, A D E F , A F R P . Logirep et d'autres 
est en cours, au total Us sont 40 000. Le ministre de Barre s'en 
inquiète sérieusement 

Aujourd'hui, les travailleurs immigrés prennent toute leur place 
aux côtés de leurs camarades français dans les nombreuses luttes qui se 
mènent dans les entreprises contre les licenciements et le chômage, 
contre le blocage des salaires et les conditions de travail de plus en 
plus désastreuses. Dans ces luttes, se forge chaque jour davantage 
Tunité de la dasse ouvrière. Mais la lutte ne s'arrête pas aux portes de 
l'usine. Le plan Barre et l'exploitation frappent partout les travail­
leurs. La riposte <Srgai ise dans les cités HLM contre les saisies, contre 
les charges abusives et ,es hausses insupportables. Comme elle s'orga­
nise dans les foyers des travailleurs immigrés Pourtant, si l'usine 
rassemble les ouvriers de toutes nationalités, la bourgeoisie organise la 
ségrégation et la division dans les logements. C'est là que le pouvoir 
veut frapper les travailleurs immigrés en spéculant sur leur isolement. 

Tous les immigrés réduits au chômage et tous ceux qui sont 
parmi les plus combatifs, le gouvernement veut les expulser. 

L'expulsion, c'est la négation par les capitalistes de tous les 
droits des travailleurs Ainsi, le seul droit qu'ils connaissent, c'est celui 
du profit et cela vaut aussi pour les Français. 

Bien entendu, les travailleurs français eux ne seront pas expul­
sés. Mais leur situation risque bien de devenir identique, aussi dépour­
vus de droits et avec des libertés de plus en plus rognées. 

N'est-ce pas cette menace qui se précise lorsque Barre parle des 
* porteurs de pancartes • et • professionnels de la revendication » à 
propos des grévistes de Renault, des Arsenaux ou de Moulinex, et 
quand Stoléru parle des • meneurs i de la grève dans les foyers ? 

Quand Stoléru envoie les délégués des résidents devant les 
tribunaux et que chaque jour des délégués des ouvriers en grèse sont 
eux aussi traînés devant les mêmes tribunaux, n'est-or pas 1a même 
politique de répression contre la classe ouvrière, la même pobee 
qui occupe les usines et ratnnnc dans le métro ? 

La bourgeoisie capitaliste voudrait nous faire admettre une 
uppmïliim dïnlérvU éntrv Français d'un côté et immigrés de l'autre 
La réponse de la classe ouvrière est claire : c'est dans l'unité de toutes 
les nationalités qui la composent qu'elle riposte et ripostera au plan 
Barre et à l'exploitation. Les attaques de Stoléru doivent être mises en 
échec. Les expulsions empêchées. C'est tout de suite qu'il faut agir et 
mobiliser dans les quartiers et autour des foyers bien sûr. mais aussi 
dans les usines. Ut ou la classe ouvrière est organisée. 

Une fois de plus, il faut dénoncer le mutisme de ceux qui 
laissent le pouvoir perpétrer ses mauvais coups sans réagir et qui se 
réveillent seulement quand tout le mal est fait pour se répandre en 
vaines protestations. 

11 y a une hataille à mener pour que les syndicats rejettent cette 
attitude indigne. Il importe de rassembler toutes les formes de 
protestation en un puissant mouvement contre Stoléru l'expulseur 
De faire de la manifestation du S juillet une puissante mobilisation. 

Foyers cercueil... 
foyers prison 

L e pouvoir ne s'est jamais fait faute de célébrer l'action 
entreprise par lui pour supprimer les bidonvilles comme ex­
trêmement humanitaire- E t comme témoignage de cette activité 
bienfaitrice du pouvoir et du patronat, on vous citera volontiers 
les foyers pour travailleurs migrants et notamment les plus mo­
dernes d'entre eux construits et gérés par la Sonacotra. Mais vo­
yons ce qui se cache derrière ces façades. 

A y regarder de plus près, la mo­
tivation humanitaire parait bien 
mince, comparée au double avanta­
ge, tiré par l'État du logement en 
foyer : d'abord une quantité ap­
préciable de millions escroqués aux 
résidents des foyers, ensuite un en­
cadrement systématique des immi­
grés sur le lieu de leur logement. Le 
temps est fini de bidonvilles incon­
trôlables où le logement (et pou' 
cause) échappait au cycle du profit. 

QUATRE METRES CARRES 
E T DEMI 

dien, Claudius Petit, et ses filiales 
LOGIREP. lOGi REM.. . il y a 
l 'ADEF, l 'AFTAM, l 'AFRP, t e . 

COMME UN F E U DE P A I L L E 

Un point commun à tous ces 

Mais cette double opération lu 
crative et policière de logement 
des immigrés s'est heurtée depuis 
plusieurs années à un obstacle de 
taille : la lutte des immigrés eux-
mêmes. Voyons d'abord les con­
ditions de logement et les pro­
fits auxquels il donne lieu... 

En ce qui concerne les foyers 
Sonacotra, qui constituent un peu 
plus du tiers du parc existant, les 
chambres sont toutes de dimension 

m u 

mm 
inférieure à la norme administra­
tive des 9 m2 minimum : 4,5 m2 
ou 6 m2 (9 m2 pour 10 % d'entre 
elles environ). Ces chambres minus­
cules sont obtenues par la division 
en deux d'une chambre ordinaire. 
Il est bien évident qu'une fois ins­
tallés le lit, le placard et quelquefois 
le lavabo, il n'y a plus de possibili­
té pour se retourner dans un tel 
logement. Ajoutez-y le bruit fait 
par le voisin, à peine atténué par 
quelques millimètres d'une cloison 
de contreplaqué. Le prix à payer 

Stoléru n 'en est pas à son premier 
mauvais coup... 

E n septembre 1977, devant la montée du chômage, le gou­
vernement cherche u n bouc^missaire ; les travailleurs immigres 
devront en faire les frais ! Stoléru, avec l 'échec de la « campagne 
d u mil l ion » , octroyé a u x travailleurs immigrés qui rentreraient 
dans leur pays, décide d'enlever aux familles immigrées le droit 
au travail 1 El les pourront venir en France, mais pas question 
d'obtenir de carte de travail ! 

Quelques mois plus tard pointent de nouvelles menaces 
contre les grévistes des foyers avec une attaque directe contre 
le C o m i t é de coordination accusé d'* entretenir un climat de 
violence et d'insécurité dans les foyers. > 

C'est la structure des tarifs qui dort 
être fondamentalement modifiée 
pour ne tenir compte que des 
seules charges effectives et justi­
fiées. 

Or, l'APL. c'est la porte ou­
verte à l'arbitraire des tarifs fixés 
par les sociétés gestionnaires qui 
sont, elles, les véritables bénéficiai­
res de l'aide venant du PAS (donc 
de notre argent). 

mim&r»& 
Depuis quelques semaines, les 

menaces proférées contre le Comité 
de coordination, contre la lutte 
dans les foyers se sont précisées 

DIVISER, REPRIMER 
Elles sont de deux ordres : 
- Une série de mesures préten­

dues d'aide au logement qui a 
pour but de diviser les résidents 
et les inciter à payer le loyer ; 

- Une série de mesures direc­
tement répressives avec assignation 
d'une centaine de délégués et de 
rendants combatifs devant les tri 
bunaux (1). 

Avec cet ensemble, Stoléru et la 
Sonacoua espèrent, a la faveur des 
congés, «n finir avec cette lutte 

, qu'ils n'amrent pas a endiguer 
depuis plus de trois ans. 

L A RIPOSTE 
Immédiatement, le Comité de 

coordination appelait à la mobi 
lisation, expliquant les dangers qui 
pèsent sur la lutte 

S U R L ' A I D E 
P E R S O N N A L I S É E 

A U L O G E M E N T ( A P L ) 
E T L ' A I D E T R A N S I T O I R E 

A U L O G E M E N T ( A T L ) 
Notre position est claire : l'APL. 

comme l'ATL. ne correspond pas 
à notre revendication sur les 
loyers 

Ce que nous demandons, ce 
n 'est pas qu 'on nous < aide » è 
accepter n'importe quel loyer exor 
bitant et n'importe quelle majora­
tion fantaisiste. 

Ce que nous réclamons, c'est 
ie rééquilibre des tarifs et leur 
adaptation aux conditions offertes 

D'^itre part. l'APL et l'ATL in­
troduisent la discrimination entre 
les résidents : elles partent des 
ressources personnelles de chacun, 
alors que le logement est uniforme 
pour tous : les 4 000 F de salaire, 
comme les 1800 F de salaire, 
couchent tous dans 6,5 mètres 
carrés de chambre, subissent le 
même règlement intérieur et le 
non-respect des conditions d'hy­
giène et de sécurité. 

L'APL, pour être juste, devrait 
être uniforme ?r indexée aux ta­
rifs et è leurs variations. 

S U R L E S P R É P A R A T I F S 
D E R É P R E S S I O N 
P E N D A N T L'ÉTÉ 

Le mardi 23 mai 1978. Stoléru 
a réuni les éta;s généraux dés so 
ciétés et associations gestionnaires 
de foyers pour : 

* Ordonner une augmentation 
de 6,5 % générale dans tous les 
foyers, à faire homologuer par la 
Direction départementale de la con­
currence et des prix ; 

* ftègler les détails de la relance 
des saisies sur salaires contre 
les travailleurs ; 

' Fnvisager des mesures « éner­
giques » pour « arrêter le conflit 9 
et neutraliser les t meneurs natio­
naux ». 

Cela veut dire que, profitant des 
départs massifs pour les vacances, 
Stoléru va engager, de concert 
avec les tribunaux, et la police 
qui auront reçu des ordres précis, 
une vague de répression sans pré­
cèdent contre les milliers de tra­
vailleurs en grève pour leurs reven­
dications légitimes, en les expul­
sant des foyers, comme aujour­
d'hui les CRS envahissent les usi­
nes en grève pour arrêter et éva­
cuer les travailleurs / 

Cela veut dire que Stoléru va 
s'engager dans une nouvelle esca­
lade d'expulsions hors de France 
des soi-disant t meneurs » pour 
t trouble de l'ordre public » I 

Camarades travailleurs, aujour­
d'hui plus que jamais, le Comité 
de coordination des foyers Sona­
cotra en grève vous appelle à re­
doubler et à vous tenir prêts à 
riposter, comme par le passé, à 
toutes les menées répressives de la 
Sonacotra et du pouvoir, pour que 
vive notre lutte jusqu'à la satis­
faction complète de nos revendi­
cations. 

(11 L a i tribunaux ont pour " -<- . -d'exiger de ces résidents qu'ils règlent le montant des loyers depuis le début de la grève : pour certains, la »nw« dépasse le million I Faute de quoi, il» doivent être exclus des foyers, leurs 
i . c i oersonneis 'èouisitionnej I 

pour un tel confort est en moyen­
ne de 270 F mensuel ma<s il peut 
être plus élevé : jusqu'à 400 F. 

Ajoutez à ces éléments de con­
fort une cuisine collective de 6 à 
9 m2 équipée de quelques réchauds 
pour 10 résidents, des douches 
(1 pour 10) dont certaines sont en 
état de fonctionnement, vous 
J . une idée à peu prés complète 
des conditions de logement dans 
ces loyers Sonacotra qui sont pour­
tant classés comme ce qui se fait 
de mieux. 

IL Y A PIRE 

Car, bien sûr, à côté de ça, les 
foyers continuent d'exister en 
grand nombre. Ici la promiscuité 
et l'insalubrité prennent des pro­
portions qu'on n'imagine pas. Il 
faut avoir vu ces salles communes 
divisées en boxes avec dans chacun 
des lits superposés II y a aussi les 
cités de transit, les cités d'urgen­
ce, etc. Au total, toute une gamme 
de logements insalubres et au rabais 
pour immigrés. Tous gérés par des 
sociétés ou associations ayant pi­
gnon sur rue. En plus de la Sonaco­
tra, présidée par le député giscar-

logements, c'est le non-respect 
à peu près général des normes de 
sécurité. Sans compter qu'ils sont 
exigus et chers (quand dix rési­
dents occupent l'équivalent d'un 
F6 payant chacun 280 F plus les 
charges, faites le total : 2800 F ) . 
On est loin du loyer HLM d'un 
F6 ; ces logements sont de plus 
dangereux : 

— Villejuif. octobre 76 2 morts 
dans l'incendie du foyer Sonacotra 
qui s'enflamme en u.> rien de 
temps. 
— Nanterre. février 77 : mcend<e 
de la cité de transit Sonacotra de 
Nanterre. 
— Sedaines. septembre 77 ; incen­
die dans un fove> A F T A M a Paris: 
3 morts. 
— Saint-Denis, mai 77 ; incendie 
dans une cité de transit Sonacotra 
ça flambe comme à Pailleron ' 

PRIVE DE L I B E R T E 
Outre le scandale du prix à 

payer pour ces foyerscercueils, 
ce qui justifie la revendication 
d'une baisse de 100 F des loyers 
pratiqués, une autre côiactéristi-
que de ces foyers, c'est ("être des 
foyers-prison. 

Le mot est trop fort ? Jugez 
vous-mêmes : dans chaque foy«r 
sont installés des gérants dont la 
principale qualification est l'expé­
rience militaire acquise dans les 
campagnes coloniales et dont la 
principale activité est de susciter 
la division raciale et de pratiquer 
l'intimidation (s'il le faut en ma­
niant le pistolet ou en utilisant 
les chiens policiers) à l'égard des 
résidents. 

Si les .esidems n'ont pas le 
droit de recevoir de visites au-delà 
de 22 h (et encore le droit de vi­
site dans la journée est soumis 
au contrôle du gérant). Par contre, 
les gérants, eux, ont tous les droits 
pour pénétrer comme ils l'enten­
dent dans les chambres des rési­
dents. 

Le droit de réunion est formel­
lement reconnu, mais avec toutes 
sortes de restrictions, qui font que 
son exercice est entièrement dépen 
dant de l'approbation du gérant 

Bref, la vie dans les foyers est 
synonyme de contrôle permanent 
et de privation de liberté. Voilà 
pourquoi les résidents exigent à la 
fois l'abolition de l'actuel règle 
ment inté'ieur. la suppression des 
gérants en place et leur rempla­
cement par de simples concierges 
et enfin le statut de locataire. Ce 
statut leur est refusé bien que 
l'administration des impôts ne les 
oublie pas quand il s'agit de payer 
les taxes locatives. 

La cité de transit de Saint-Denis après l'incendie. 

Chômage 
Ou est la cause? 

H n'y a pas si longtemps encore 
était couramment admise l'idée 
qu'était chômeur celui qui le vou­
lait bien, i Feignant ». r bon à 
rient, a Parasite et profiteur», 
telles étaient les épithètes peu 
aimables dont le sans-travail se 
voyait qualifié. Naturellement, quoi 
de plus révoltant pour celui qui. 
toute l'année, s'échine au travail 
que de voir un de ses semblables 
vivre sans efforts grâce à des allo­
cations publiques. Il fallait y pen­
ser. 

Faire passer le chômeur pour 
un profiteur et le capitaliste pour 
un homme vertueux vivant de son 
travaille ne manque pas d'astuce. 
Mais les choses n'en restèrent pas 
lè. l'armée dos sans-travail allant 
grossissant pour atteindre et dépas­
ser le chiffre du million. 

Bien entendu, la théorie de la 
paresse ne suffisait plus à expliquer 

l'ampleur du phénomène. D'autant 
que plus d'un qui ne rechignait pas 
à l'ouvrage s'était vu jeté sans mé­
nagement sur le pavé, que plus d'un 
ouvrier habile se trouvait, aussi 
bien qu'un maladroit, privé d'em-
ploi. Sans doute, l'idée allait ger­
mer dans bien des têtes qu'il y 
avait une cause à tant de malheurs 
et que ceux qui fermaient les usi­
nes et licenciaient avec tant d'ar­
deur pouvaient ne pas y être étran­
ger. 

« étranger », voilà le mot 
C'était il y a un an. Braves gens, 
pourquoi accuser le capitalisme 
quand les coupables sont là. sous 
vos yeux, qui travaillent tandis que 
vous chôme/ : les étrangers. 

Et sur tous les tons, la réponse 
fut fournie aux Français ; « Il n'y 
a pas de problème d'emploi dans 
un pays où il y a deux fois plus 
d'immigrés que de chômeurs». 

Bien entendu, ceux qui disaient 
cela du haut des tribunes politiques 
ou devant les micros de la radio et 
de la télé savaient qu'ils mentaient 

En spéculant sur les souffrances 
et la misère accentuées qu'engendre 
le chômage, le gouvernement Ba"c 
voulait obtenir la complicité des 
travailleurs français pour expulse 
les immigrés 

Aujourd'hui, les usines conti 
nuent de fermer : 1 :tOO tous les 
mois à ce qu'il parait. Tout le 
monde est touché- Et si Boussac 
va fermer, chacun sait bien que 
ce n'est pas à cause des immigrés 

Alors il est temps de reposer la 
question : est-ce que la cause de 
tant de malheurs ne serait pas dan± 
ce système où les propriétaires 
d'usines sont les rois 3 N'est-il pus 
temps de mettre un terme à nos 
malheurs et ensemble, travailleurs 
français et immigrés, de détrôner les 
rois ? 

i Un an de lutte, de liberté, de solidarité » 
F E T E A N N I V E R S A I R E 

A u foyer Sonacotra d'Ivry-sur-Seine 
- 4, rue Michelet 

Samedi 1er juil let de 14 h à 2 2 h 
(Métro Mairie d ' I v r y ) 

E N C A 
• P R É V E U 

C A S D ' A R R E S T A T I O N O U D ' E X P U I 
P R É V E N I R I M M É D I A T E M E N T L E S A V O C A T S 

D U C O M I T É D E C O O R D I N A T I O N 
Me Bourguet 6 3 3 3 3 5 5 ou Ô33 84 4 8 

MeGrunstein 2 6 1 5 2 32 
Me Dupont-Monod 527 96 0 5 

L S I O N 
O C A T S B j 

Une centaine de résidents des foyers Sonacotra 
traduits en justice ORGANISONS LE SOUTIEN 
- Argenteuil ( 4 foyers) : le 5 jui l let à 14 h au tribunal de Sannois . 
- F o y e r de Nanterre : le 11 juil let à 14 h au tribunal de Puteaux . 
- F o y e r s de Saint-Denis et de Pierrefitte : le 7 juil let â 14 h au tribunal de Saint-Denis. 
- F o y e r d ' Ivry : le 7 juil let à 14 h au tribunal d ' I v r y . 
- F o y e r de Sainte-Geneviéve-des-Bois : le 7 juil let à 9 h a u tribunal de Longjumeau. 
- F o y e r d clancourt : le 4 j u i l l e t . 
- F o y e r de Montreuil : le 12 juil let à 10 h au tribunal de Montreui l . 
- Foyers de Chelles et de Noisiel : le 10 juil let au tr ibunal de L a g n y . 

F o y e r d 'Ermont : le 1 3 juil let à 14 h au tribunal de Montmorency. 
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Spécial aSonacofra» 

D'où vient la violence? 
phtitm de L Commission cuirurelle du Comité de coordination des triaient % des foyers Sonacotra. Images du peuple. H R-Q IIP 

En décembre 1977, Stoléru, w 
crétaire d'Ëut aux immigrés, écri­
vait au rammre de) l'Intérieur- Dans 
cette lettre qui est une demande 
d enquête policière sur les délègues 
du Comité de coordination, Stoléru 
invoque le prétexte de la violence. 

U écrit : 
« L'ambiance dans les foyers de 

travailleurs migrants est actuelle­
ment mauvaise et tend è se dégra­
der. Les refus collectifs de paiement 
dans les foyers de la Sonacotra en 
sont à la fois une cause et une con 
séquence. Des procédures sont ac­
tuellement en cours pour recouvrer 
les redevances. Mais aux problèmes 
économiques s'ajoutent de plus en 
plus des probiimm de violence. » 
et i l désigne la Comité de coordina­
tion comme responsable de cette 
soi-disant violence. 

Stoléru oublie de dire que 18 dé­
légués du Comité de coordination 
ont été expulsés légalement dans 
leur pays d'origine parce qu'Us dé­
fendaient l'intérêt de l'ensemble des 
résidents 

D oublie que des milliers de tra­
vailleurs immigrés ont été emprison­
nés à Arenc et dans d'autres prisons 
clandestines, avant d'être expulsés 
du territoire français. 

U oublie le refus du renouvelle­
ment de papiers pour les immigrés 
en particulier pour les résidents 
dans les foyers Sonacotra. 

M. Stoléru n'a pas parlé des tra­
vailleurs immigrés qui se font tuer 
et attaquer par des bandes fascistes. 
On n'a jamais trouvé les responsa­
bles de ces actes. 

- Laid Se bai a été lâchement as­
sassiné par une bande organisée et 
qui court toujours. 

- Un travailleurs marocain a été 
tué par un gérant d'un foyer Sona­
cotra à Lyon. 

— Un autre rendent a été trouvé 
pendu au foyer Sonacotra de Ba-
gnolet. 

— A Argenteuil, à 5 h du matin 
A U sortie du foyer, un résident a 

été attaqué par une bande de quatre 
personne grièvement blessé, il a été 
hospitalisé. 

- Dans un foyer a Nice, plu­
sieurs coups de feu ont été tirés 
contre les résidents du foyer. 

- A Gennevilbers au foyer 
A F R P , un résident a été lâche­
ment agressé par trois individus ar­
més de bâtons, il est paralysé, et qui 
va nourrir ses enfants. 

Ainsi, il est clair que les auteurs 
et les responsables de la violence 
sont du côté du pouvoir. Chaque 
jour ils le confirment en envoyant 
leurs CRS contre les ouvriers. 

Quant à l'accusation portée â 
l'encontre du Comité de coordina­
tion, ce n'est rien d'autre qu'une 
tentative pour présenter les travail­
leurs qui luttent comme des c délin­
quants ». 

C'est une tentative méprisable 
pour préparer l'opinion à la répres­
sion. 

Avec les travailleurs 
immigrés des foyers 
en lutte 

FAIRE 
ECHEC 

STOLERU 
Cette série d'articles a été réalisée en 
commun par les rédactions du Quotidien 
du Peuple et de L'Humanité Rouge 

Qui mange le pain 
des immigrés ? 

La propagande gouver­
nementale et celle des par­
tis réactionnaires affirment 
ou insinuent constamment 
que les logements, la cons­
truction de foyers, la for­
mation professionnelle ou 
l'alphabétisation coûtent 
cher au Trésor public. 
« Les immigrés mangent la 
pain des Français », voilà 
la leçon que les patrons 
et le pouvoir veulent ap­
prendre aux ouvriers fran­
çais. 

Four faire oublier les 
profits qu'ils tirent du tra­
vail des prolétaires de tou­
tes nationalités, la propa 
gande des patrons entre 
tient i'ignorance de la rea­
lité dans le peuple fran 
çais et cherche a faire 
des travailleurs immigres 
des boucs émissaires de 
la crise. 

L N DETOURNEMENT 
DE FONDS « LEGAL » 

Dans sa récente circu­
laire du 6 juin, Stoléru, 
préposé aux mensonges 
gouvernementaux sur 
l'immigration, accuse les 
grévistes dans les foyers 
d'immigrés de détourner 
l'argent du FAS (Fonds 
d'action sociale) organisme 
qui finance dans une large 
mesure des sociétés telles 
que la Sonacotra 

Mais d où vient l'argent 
du F A S dont le budget 
pour 1978 s élevé A 460 
millions de francs nou­
veaux ? A 80 %. cet argent 
provient des cotisations se 
ciaies et familiales qui ne 
sont reversées qua très par­
tiellement aux travailleurs 
irnmigres sous prétexte 

que leurs familles sont res­
tées dans les pays d'origi­
ne. 

Les travailleurs immi­
grés, qui payent Les mê­
mes cotisations sociales ou 
de chômage, les mêmes 
impots directs et indirects 
que les Français, se voient 
ainsi privés d'allocations 
familiales ou de salaires 
uniques, auxquels les Fran­
çais ont droit. Le détour­
nement atteint des pro­
portions considérables 
puisqu en 1976 une famil­
le de quatre enfants vivant 
dans le pays d'origine a 
subi une perte de 6 000 F 
si elle est Yougoslave, de 
6 700 F si elle est Algé­
rienne ou Tunisienne, de 
7 700 F si eue est Séné 
galaise et de 8 300 F a' 
elle est Malienne ! 

C'est ce vol * légal » 
que Stoléru baptise * ar­
gent pour les immigrés » 
dans sa circulaire ; et ce 
sont des immigrés que le 
gouvernement accuse de 
détourner l'argent du FAS! 

OU VA L'ARGENT 
DÉTOURNÉ t 

Mais le scandale ne se 
limite pas au détourne­
ment. Le FAS, qui finan­
ce en principe a. titre 
complémentaire les réalisa­
tions sociales destinées aux 
travailleurs étrangers et à 
leurs familles, redistribue 
les fonds aina collectés. 
Là encore, la vérité mérite 
d être connue. La F A S a 
finance et finance la mise 
en place du Réseau natio 
nal d'accueil, constitué de 
bureaux généralement con­

fiés a des associations pri­
vées. A la tète de ces asso­
ciations, on trouve des re­
présentants des banques, 
des grosses entreprises, des 
préfets, des militaires en 
retraite. Ainsi, à Lyon, au 
conseil d'administration de 
la c Maison du travailleur 
étranger ». on trouve des 
représentants de la Rho-
diacëta, de Bernât, du 
Lion's club, de la banque 
Morin, un colonel et un 
fonctionnaire de la prèfec 
ture. Les responsables des 
bureaux d accueil départe 
mentaux reçoivent des sa­
laires de plus d'un mil 
bon d'anciens francs par 
mots ! 

Mais le F A S finance 
aussi la formation et la 
préformation des immigres 
prend en charge les cours 
de français pour les réfu­
giés politiques qui incom­
bent en principe à l'E­
ducation nationale et au 
Quai d'Orsay. Le F A S 
paye les centres de docu­
mentation sur l'immigra­
tion, les émissions de F R 3 , 
T F 1 et France-Inter desti­
nées aux immigrés. Le 
FAS paye les voyages de 
retour des saisonniers agri­
coles, en principe payés 
par les employeurs. Le 
F A S finance les enquê­
tes et recherches économi­
ques ou sociologiques sur 
l'immigration. Enfin, i l 
éponge les déficits de ges­
tion des sociétés immobi­
lières telles que 1a Sona­
cotra dont les abus in­
quiètent jusqu'au directeur 
du FAS lui-même et dont 
Les sièges sociaux confor­
tables et Luxueux, peuplés 

d'administrateurs et ani­
mateurs « qualifiés » drai­
nent des millions sortis des 
poches des travailleurs im­
migrés qui s'entassent dans 
des foyers inconfortables 
et souvent insalubres pour 
un loyer de l'ordre de 
300 F par personne 

ÇA NE COUTE RIEN ! 
Cest JVCC l'argent des 

immigrés, destiné à leurs 
enfants, que l'Eut s'offre 
ainsi une politique « socia 
.e », de prestige, qui ne lui 
coûte rien ! 

C'est avec l'argent des 
immigrés que prolifèrent 
des appareils, bureaux et 
organismes divers, arrosés 
d'autant plus généreuse­
ment que cela ne coûte 
rien A l 'Eut et que les im­
migrés n'y sont jamais re­
présentés ! 

C'est avec l'argent des 
immigrés que sont payés 
les gérants, gardiens et au­
tres « conseillers » ou « o-
rienteurs » chargés pour la 
plupart de surveiller, fil 
trer, encadrer et réprimer 
les travailleurs immigrés. 

Voilà la vérité sur le 
scandale de l't aide à l'im­
migration », voila ce qu'il 
faut connaître et abolir. 

Pour que l'argent des 
allocations familiales soit 
versé aux travailleurs im-
migrés-

Pour que le finance­
ment des activités d'alpha 
bêtisation, de formation, 
de construction et de ges 
tion des foyers soit effec 
tué par l'Etat et les em­
ployeurs comme pour tous 
les travailleurs. 

Trois années 
de lutte dans 
les foyers 
Sonacotra 
corra décide une nouvelle augmentation des loyers . trente-cinq foyers de la région parisienne se mettent en grève 

Très vite, un Comité de coordination s est mis en place autour du foyer Romain Rolland. Dans le même temps, les foyers des Hauts-de-Seine se regroupent et 
le 7 décembre 1975. la coordination et le regroupement des Haut^1,-Seine fujonnent. 

La coordination des foyers Sonacotra en lutte refuie toute négociation prise en charge en dehors d'eux, par toute organisation politique ou syndicale, toute 
négo dation foyer par foyer et revendication par revendication : c'est h première riposte aux tentatives du PCF et de la CGT qui. â Saint-Denis, ont entrepris 
de négocier la suppression des mesures d'expulsion contre les délégués du foyer AUende, en échange dé la cessation de la grève des loyers. L'immense majorité 
des grévistes rejette cette manœuvre qui aurait abouti à la fin de la lutte. 

Le 21 février 197f,. un meeting à la Mutualité ressemble ' MM)grévistes des 47 foyers en lutte. La pretne eu faite de l'unité du mouvement autour du Comité 
de coordination et de sa force. 

15000contre 

les expulsions 

Les expulsions commencent : le 
10 avril 1976, deux délégués sont 
expulsés. Le 16. à 6 heures du 
matin, les flics' investissent les 
foyers de Pierrefkte. Saint-Denis, 
Sevran. Santerre. Bagnolet. Genne­
vilbers. Car ges et Bobigny. Seize dé­
légués sont ausutôl arrêtés et 
expulsés. Le tout, sans le moindre 
mandat. 
Huit jours plus Tard, le 24, le 
Comité de coordination organise 
une manifestation de Barbes à 
Ménilmnntant ; 15 000 travailleurs, 
français et immigrés, y exigent avec 
force le retour de tous ces expul­
sés. Dans tout le pays, des mani­
festations, des meetings, des jour­
nées "Fortes ouvertes" affirment 
la même exigence. 

Les saisies-arrêts sur salaire 

Les menaces de la Sonacotra se multiplient à Dijon. 200 demandes de 
saiùearrét sur les salaires sont envoyées début mat tn pleine répression, 
le PCF fait tout pour faire signer des accords séparés. Il rencontre une fer­
me opposition. Sur le plan juridique, les résidents mènent aussi la lune pour 
obtenir l'annulation des saisies-arrêts Grâce a une mobilisation soutenue 
pendant des mois, ta Sonacotra ne pourra arriver à son but ' 
In mars 1977. une victoire de taille est remportée : c'est le retour de sept 
délègues, expulsés un an plus tfit ! Le 2 avril, le Comité de coordination 
appelle a un meeting pour imposer leur maintien en France. Le mmistre 
de l'Intérieur refuse la défaite que constitue leur retour. Le 1J juin, à 
Champigny, c'est une journée de fête pour saluer le retour des délègues 
et exiger que ceux qui ne sont pas encore rentres puissent le faire... 
En octobre 1977, r 'est H5 foyers qui sont en lutte .' 

Non aux mesures scélérates 

Avec l'augmentation du chômage. Stoléru cherche un bouc-émissaire lei 
travailleurs immigrés. C'est la campagne du million, l'interdiction dt travail­
ler pour les familles... tn novembre 1976. les travailleurs immigrés descen­
dent une nouvelle fois dans la rue pour s opposer à ces mesures scélérates. 
Début 1978. Stoléru tente une nouvelle fois d'intimider les résidents en 
demandant une information sur les activités du Comité de coordination 
qu'il accuse d'entretenir « un climat de violence et d'insécurité dam àp» 
foyers ». Eu fait, ce sont des gérants, des groupes fascistes, du gouverne-
ment lui-même que viennent la violence êl les agressions... J 

Encore la répression 

toujours la lutte 

Ces menaces se précisent avec 
les procès lancés aujourd'hui contre 
une centaine dé délégués et de 
résidents combatifs en vue de les 
exclure des foyers s'ils ne paient 
pas les sommes exigées par la So­
nacotra depuis le début de la grève .' 
Aussitôt, la mobilisation est enga­
gée. Lne fête à CheUes, les 10 et 
11 juin 1978, en marque le début. 
Elle ne fait que commencer ' il! 

Parce que depuis plus de trois ans. les dizaines de milliers de résidents des foyers Sonacotra ont tenu bon. qu'ils se sont donnes 
une organisation démocratique, autonome par rapport a toutes le* pressions, parce qu'ils s'engagent dans la coordination de leur lutTe~ 
avec les autres foyers ( A F R P . A D E F . . . ) . et que dans les usines et sur les charniers, ils tiennent toute leur place dans le renouveau des 
luttes aujourd'hui , la bourgeoisie veut frapper un grand coup cet été . Avec les travailleurs français c l immigrés, mobilisas autour d e u x ; - ' 
ils feront échec à cette tentative 
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Les 2 présidents des 2 Yémen assassinés 
Moscou replace ses pions... 

et assure ses bases militaires 

L'HUMANITE ROUGE Jeudi : ° fuit. 1 J 

Intérieur 

E n moins de trois jours, les deux présidents respectifs des 
deux Y é m e n , A h m e d Hussein E l Ghachmi au nord et Salem 
Robaye A l i au sud, ont été assassinés. L e premier a été tué sa­
medi matin par l'explosion d'un colis piégé, amené par un indi­

vidu se prétendant émissaire du S u d - Y é m e n . 
L e second a été 

victime, lundi après-midi, d'un coup d'État conduit par le secré­
taire du Parti unique, le F N L , Abdel Fatah Ismail . 

Sur noire photo, de gauche à droite : le président assassiné Salem Ali. Il 
était partisan d une politique de non-alignement ; Abdel Ismail. le secré­
taire du Parti, un inconditionnel de l'URSS ; Ali Nasser Mohamed, il était 
vice-président. H est autour d hui président. 

Venant juste après de sérieux 
rapprochements entre les deux 
pays, après la visite à Aden {Sud-
Yémen} de délégations érythréenne 
et chinoise, après enfin te retrait 
des troupes sud-yéménites du corps 
expéditionnaire soviétique, ces évé­
nements permettent à nouveau 
d'éclairer le jeu du social-impé­
rialisme dans cette région d'impor­
tance stratégique particulière. 

LE FIL DES ÉVÉNEMENTS 
C'est samedi matin que se pré­

sente au palais présidentiel de 
Sanaa. au Nord-Yémen, un indi­
vidu qui. mallette à la main, se 
déclare émissaire du gouvernement 
wd-yéménite. Vu les discussions 
sur le rapprochement qui se dé­
routent depuis quelque temps en­
tre les deux pays, cette demande 
ne parait pas suspecte et ce. d'au­
tant plus que l'émissaire a été ame­
né dans un avion officiel sud-yé-
ménite et que le président Ghachmi 
était à la veille de son premier vo­
yage au Sud-Yémen. 

A peine en contact avec le pré­
sident nord-yéménite, l'e envoyé » 
actionne le système explosif enfer­
mé dans son attaché-case. Il est tué 
ainsi que le président. Son identité 
exacte restera inconnue. Le jour 
même, la République arabe du 
Nord-Yémen accuse le Sud-Yémen 
d'être à l'origine de l'attentat et 
rompt les relations diplomatiques. 

CRISE AU SUD 

Au Sud-Yémen, cette nouvelle 
stupéfait les milieux gouvernemen­
taux. La présidence dément, pro­
bablement de bonne foi, toute 
participation à cet acte, mais il 
est probable que le Nord-Yémen 
transmet des preuves de l'impli­
cation, à un niveau ou à un au­
tre, de la responsabilité de diri­
geants sud-yéménites- Dès lors, 
c'est la crise ouverte dans l'équipe 
dirigeante d'Aden. Le Comité cen­
tral du Parti unique, le Front de 

libération nationale, siège toute 
la nuit de dimanche à lundi avec 
cette question à l'ordre du jour. 
Depuis un certain temps déjà, la 
crise couvait entre le président 
Salem Al i , partisan d'un désenga­
gement et d'une politique de non-
alignement et le secrétaire général 
du parti d'Abdel Ismail. partisan 
inconditionnel de Moscou. Celle-

ci avait pris une ampleur nou­
velle avec la décision du président, 
suite à la visite d'une délégation 
du Front populaire de libération de 
l'Erythrée, de retirer ses troupes 
engagées aux côtés des Russes et 
des Cubains en Ethiopie ainsi 
qu'après le net rapprochement 
avec la Chine, ces dernières se­
maines . 

Déjà, samedi dernier, le journal 
koweïtien Alanbaa publiait une in­
formation faisant état d'une « mise 
à l'écart « du président Salem AN. 
C'est, semble-t-il. à la fin de la 
réunion du Comité central que les 
choses se sont précipitées avec 
le soulèvement des milices tout 
d'abord, qui étaient sous le con­
trôle de la fraction pro-soviétique, 
puis des garnisons stationnées dans 
la région de Bal-El-Mandeb, point 
stratégique où Moscou entretient 
une énorme base militaire. Des 
combats se sont poursuivis une 
bonne partie de la journée avec, 
notamment, le bombardement du 
palais présidentiel. Mardi matin, 
on apprenait que le président 
Salem Ali avait été fusillé ainsi que 
deux de ses proches, tous deux 
membres du Comité central du 
Parti unique. 

Ainsi après l'élimination du 
président et la décapitation du 
courant qu'il représentait, on peut 
présager que le Sud-Yémen va à 
nouveau rentrer « sagement » dans 
le giron soviétique. 

Editorial 

Une recrudescence 
des coups d'Etat 
I l y a une dizaine d'années, les coups d'États étaient mon­

naie courante. I l ne se passait pas d'année, si ce n'est de mois, sans 
que l'on apprenne que telle junte militaire avait remplacé tel gouverne­
ment et qu'un président avait été passé par les armes. 

A cette époque, on associait systématiquement à ces coups 
d'Etats l'ombre de la CIA et on avait raison neuf fois sur dix. Ses 
champs d'action favoris étaient l'Asie et F Amérique latine De la Boli­
vie au Brésil, de l'Indonésie au Cambodge, et plus récemment du Chili 
à la Thaïlande, les faits d'armes de I imr>énalisme yankee ne se comp­
taient plus. H s'agissait de « sauver le monde libre du péril communis­
te ». 

Aujourd'hui, la situation a quelque peu changé. L'Asie est tou-
jorb le siège des grandes manœuvres occultes de ! "impérialisme, mais 
l'Afrique et le Proche Orient sont doucement en train de se hisser au 
premier rang au décompte des coups d'Etats, réussis ou loupés et des 
grandes opérations de subversions. 

I I y eut tout d'abord au Soudan, un échec sanglant, puis, i l y 
a un peu plus d'un an, l'Ethiopie, une « révolution de palais », comme 
il fut dit à l'époque, mais qui, avec l'élimination du non-aligné Téféri 
Banté eut les plus lourdes conséquences sur l'évolution du pays. 

Une tentative en Somalie, il y a quelques mois, peu après le 
conflit de l'Ogaden. Là, cependant, Siad Barré fit appel an peuple et la 
tentative finit en queue de poisson. H y a quelques semaines, c'était 
le tour de l'Afghanistan. Là, c'est l'armée qui mit au pouvoir le se­
crétaire d'un parti « communiste » dont le nombre insignifiant de mi­
litants en dit assez long sur son implantation réelle. Aujourd'hui, c'est 
le Sud-Yemen dont le président a été assassiné pour avoir voulu être 
trop indépendant. 

On pourrait se croire revenus dix ans en arrière, à l'époque 
où les Américains jouaient les « gendarmes du monde », niais aujour­
d'hui, le but proclamé n'est plus de - défendre le monde libre » 
(entendre capitaliste), mais de « sauvegarder * ou « d'instaurer le 
socialisme ». (Le socialisme à la sauce de Moscou). Et derrière ces 
coups d'Etats, la CIA a fait place au KGB. Au niveau des peuples, la 
différence est bien difficile à voir. 

La CIA n'est certes pas devenue une âme pure, on continue 
à la voir s'agiter derrière chaque conflit mais tous ces événements 
montrent clairement, si c'est encore nécessaire, que c'est le social-
impérialisme qui est aujourd'hui à l'offensive pour étendre (Ethiopie) 
ou défendre (Afghanistan, Sud-Yemen) ses zones d'influence. 

I I n'est plus de pays du tiers monde aujourd'hui dont les di­
rigeants, pour peu qu'ils adoptent une liane d'indéoendance nationa­
le, soient totalement à l'abri des manœuvres du social-impérialisme 
dont la subversion interne est devenue l'arme favorite. Lei manœuvres 
de celui-ci étant d'autant plus facilitées quand ces gouvernements ne 
peuvent pas faire appel au peuple pour les soutenir, comme le fit Siad 
Barré et comme le fait surtout le glorieux Parti communiste du Kam­
puchea. Car seul, le peuple ne peut être acheté et seul le peuple ne 
peut être intimidé. 

Tout comme (Impérialisme yankee et sa CIA, le social-
impérialisme et son KGB auront leur heure... ,. , . , . „ , - , . , . 

Serge I-ORl:S7 

Serge FVREST 

Message du comité central du Parti 
communiste du Kampuchea à la 

direction du journal l'Humanité rouge 
C'est avec plaisir que nous avons reçu votre message de félicitations 

à l'occasion du 3e anniversaire de la grandiose victoire du 17 avril 
1975 et de la fondation du Kampuchea démocratique. Ce message est 
un témoignage des sentiments fraternels révolutionnaires de votre 
journal, de la classe ouvrière et du peuple français à l'égard du Parti 
communiste du Kampuchea, du peuple et de l'Armée rcvolutioruiairc 
du Kampuchea. I l constitue un encouragement et un soutien ferme à 
la juste lutte du peuple et de l'Armée révolutionnaire du Kampuchea, 
sous la juste direction du Parti communiste du Kampuchea, pour 
défendre l'indépendance, la souveraineté nationale, l'intégrité territo­
riale et les acquis de la révolution, et aux efforts déployés dans l'en­
thousiasme par le peuple du Kampuchea pour édifier le socialisme en 
s'en tenant fermement à la position d'indépendance de souverai­
neté et de compter sur ses propres forces. Au nom du Comité central 
du Parti communiste du Kampuchea, nous vous en exprimons nos plus 
chaleureux remerciements fraternels. 

Nous souhaitons en retour à l'Humanité rouge, à la classe ouvrière 
et au peuple français de remporter des victoires dans leur cause 
révolutionnaire. 

Avec no-, chaleureuses salutations révolutionnaires. 
Le Comité des relations avec l'étranger du Comité 

central du Parti communiste du Kampuchea. 

Contrôlant le passage de la mer 
Rouge à l'océan Indien, et par 
là-même le canal de Suez, les deux 
Yémen occupent une place straté­

gique de première importance, face 
à la corne de l'Afrique. 
Déjà installé solidement en Ethio­
pie. Moscou vient, par ce coup 
d'État, de renforcer sa position 
menacée au Sud-Yémen. 
Reste le Nord-Yémen sur lequel 
Brejnev lorgne depuis longtemps. 
Le deuxième assassinar d'un prési­
dent en six mois n 'est certainement 

\ pas innocent dans cet enjeu. 

\ 

Souscription en faveur de laZANU 
Le peuple du Zimbabwe (Rhodésie) ne cesse de 

poursuivre son offensive victorieuse contre le régime 
raciste de Ian Smith, lui portant des coups sévères 
sur les plans militaire, politique et diplomatique. 

Au sein du Front patriotique, qui rassemble 
les patriotes africains, la Zanu, dirigée par Robert 
Mugabe, joue un rôle décisif. Mais ses moyens maté­
riels pour faire connaître la lutte du peuple Zimbabwe 
sont très réduits. 

Récemment, le gouvernement du Mozambique 
a offert à la Zanu les locaux d'un grand bureau 
d'information à Maputo (Mozambique). Mais celui-
ci doit être entièrement équipé. Le Comité central 
de la Zanu s'est adressé à notre journal, comme à 
toutes les organisations progressistes et anti-impé­
rialistes, pour lui demander une aide matérielle. 
C'est bien volontiers que nous y répondons en ou­
vrant dans les colonnes de l'« Humanité rouge » une 
souscription spéciale destinée à aider un mouvement 
de libération du tiers monde qui lutte pour l'indé­
pendance et la liberté en comptant essentiellement 
sur les forces de son peuple. 

Nous reproduisons ci-dessous la liste du maté­
riel nécessaire à la Zanu. Vous pouvez contribuez de 
deux manières à cette souscription : 

- Soit en faisant remonter directement du maté­
riel correspondant à la liste au local de notre journal ; 

- Soit en adressant vos dons en argent au CCP 
de l'e Humanité rouge » : L'Humanité rouge CCP 

30 226 72 D La Source avec la mention « Pour la 
Zanu ». 

L I S T E DE MATÊBfEL NÉCESSAIPE 
Machines à écrira (standard électrique), radios multi-ban-
des ondes courtes avec lecteurs de cassettes, tubes d'encre 
pour duplicateurs, fichiers de bureau. 
ÉQUIPEMENT D'IMPRIMERIE : 
Tables de montage Granex, offset Solna, installations pour les 
plaques (Curt Bergwalls. Granex A B VC 465, brocheuse 
Rémo, plieuse Rotodux, massicot électrique, stylos bille, 
ronéos (S manuelles, 5 électriques), grosses agrafeuses, boi­
tes d'agrafes, boites de trombonnes, gros magnétophones 
Uher, magnétophone automatique dissimulât) le. magné­
tophone miniature avec 100 cassettes, montres-bracelets, 
meubles de bureaux pour le rangement, dictaphones, T-Shirts 
avec impression du drapeau et du nom de la Zanu, et l'ins­
cription : Pamberi ne Chimurenga. 
Sacs de voyage, gourdes métalliques, flacons de vernis cor­
recteur, gros massicots, petits massicots, rouleaux de scotch, 
stencils • électric stencil cutters . , * Scanners », piles pour 
appareil photo Minolta, paquets de papier pour photocopies 
ainsi que du fluide, appareils photo avec ftashes et films, 
règles, jeux de compas et pointes sèches, grosses paires de 
ciseaux, photocopieuses, paquets de grandes enveloppes, 
gros taille-crayons, dictaphones (écouteurs), dictaphones à 
pédales, insignes (broches) avec le drapeau de la Zanu et le 
portrait du prend en t. emblèmes de la Zanu (drapeaux en 
papier), grands drapeaux de la Zanu, cassettes avec les chants 
populaires et révolutionnaires du Zimbabwe (Chimurenga). 

UNE NOUVELLE BROCHURE 
Avec le Parti marxiste-léniniste 
pour l'unité de la classe ouvrière 

Cette brochure qui vient de paraître constitue l'outil indis­
pensable qu'attendaient bien des lecteurs. Elle expose brièvement 
ce que propose le Parti communiste marxiste-léniniste de France pour 
l'action immédiate et pour préparer un changement radical de cette 
société capitaliste. Voici comment la présente André Druesne. 

Sommes-nous des 'èveurs. des ra 
bêcheurs de révolution qui ne pro­
posons aucune action immédiate ? 
Sommes-nous des révolutionna ires en 
paroles, des spécialistes de lu division 
de la Classe ouvrière 7 II faut en 
juger sur la base dos laits. Notre Parti, 
ses militants sont dans l'action 
Quotidienne avec leurs camarades 
de travail, syndiqués et non-syndi­
qués, français et immigrés, pour ar­
racher les revendications èconomi-
Ques et politiques aux capitalistes et 
à leur gouvernement Giscard-Barre. 
S'agit-il de revendications u topiques, 
de formes d'action déraisonnables > 
Les grèves, les actions, les lunes de 
chaque jour prouvent le contraire. Ce 
sont des luttes, des actions, des re­
vendications conformes 9 l'intérêt de 
ta classe, susceptibles de reconquérir 
er de forger son unité, conformes aux 

traditions positives, aux victoires pas­
sées, à l'expérience riche du mouve­
ment ouvrier français. Que les cama­
rades ouvriers qui ont dé|d beaucoup 
combattu, que ies jeunes qui ont fait 
leurs premières armes disent sans dé­
tour à notre Parti, aux militants du 
PCMLF quand nos propositions sont 
incorrectes, quand nos point de vue 
sont irréalistes. Qu'ils discutent avec 
nous, qu'ils Critiquent et proposent, 
Qu'ils s'organisent avec nous pour 
l'unité à la base et dans l'action ! 

A ces camarades de lune qui pen­
sent aujourd'hui que le parti révi­
sionniste est le parti de la classe ou­
vrière, le Parti affirme qu'il y a plus 
de choses oui nous unissent avec eux 
Que de choses qui nous divisent. Me­
nons le combat en commun, discu­
tons de nos désaccords. Ce qui est dé­
raisonnable et irréaliste, ce qui est 

Cette photolHRl est celle de la 
couverture de la brochure : Juin 
1978, ouvriers français et immi­

grés au coude à coude dans les 
ateliers des grosses presses de 
Renau/t-Flins. 

une voie de garage pour la classe ou­
vrière aujourd'hui, ce n'est pas d'af­
firmer la nécessité de préparer la rc 
volution mais c'est le Programme 
commun, c'est de fai'C croire que les c 
vriers et les paysans prendront le 
pouvoir en mettant un bulletin dans 
l'urne. 

Oui. Marchais conduit a rêver 
et è. se f a i r e des illusions ; m li­
gne politique conduit è la faillite 
et a l'impasse, conduit à la démobi­
lisation et a l'écœurement. Par con­
tre, le piogramme du Parti commu­
niste marxiste-léniniste de France, ses 
propositions d'action sont pleine­
ment réaliste* et nullement dépassées 
dans le monde d'aujourd'hui. Nous 
souhaitons que cene modeste bro­
chure contribue â en discuter avec 
nos camarades de combat ut à les en 
convaincre. 

Oui, 
il faut 

reconstruire 
un grand Parti. 

f Suite de la page J) 
pas un parti révolutionnaire ouvrier appelant et organisant le 
peuple pour la résistance armée jusqu'au bout, qui a manqué 
à la Tchécoslovaquie en août 1968 ? Et à l'inverse, n'est-ce pas 
l'existence d'un grand parti communiste guidé par la ligne révo­
lutionnaire de Mao Tsé-tuung qu a permis la victoire de la révo­
lution en Chine ? 

Non, en France comme ailleurs dans le monde, la 
dégénérescence du PCF en un parti bourgeois n'est pas un argu­
ment pour renoncer à l'édification d'un nouveau parti communis­
te, au contraire. Sans un tel parti il sera impossible de guider le 
prolétariat et le peuple de France à défendre l'indépendance na­
tionale aujourd'hui sérieusement menacée par tes préparatifs d'a­
gression de l'URSS. Il sera impossible de lier cette lutte contre les 
menaces étrangères à la lutte jusqu'au bout contre la domination 
de la classe bourgeoise. C'est pour cela que nous consacrons tous 
nos efforts à l'édification du PCMLF. Henri JOUR 

Informations générales 

La chute de la natalité : 
Ça s'explique ! 

Après l'intervention de Madame Sullerot aux travaux du Conseil économique et 
social, la radio et la presse s'alarment de la chute de la natalité. 

L e nombre des naissances est 
passé de 870 000 en 1973 à 720 000 
en 1976, cette chute de la natalité 
va avoir comme conséquence un 
vieillissement de la population qui 
se traduira après 2010, par une dis­
proportion entre le nombre des 
personnes actives et celui des re­
traités. 

Ce rapport précise que le taux de 
fécondité actuel - 1,8 enfant par 
femme en moyenne - ne suffit 
pas, i l faudrait 2,1 enfants par fem­
me en moyenne pour garder l'équi­
libre. 

« La solution à ce problème 
Serait d'inciter les familles à avoir 
trois enfants et d'agir sur les fac­
teurs de mortalité te/s que l'alcoo­
lisme, le tabagisme et les accidents 
du travail. » 

Evelyne Sullerot explique * on 
ne peut, à coup sûr, faire avoir aux 
familles un nombre d'enfants con­
formes aux intérêts du pays ; mais 
on peut, au moins leur permettre 
d'en avoir dans de meilleures con­
ditions ». 

Voici le vrai problème énoncé. I l 
ne s'agit pas pour les familles de se 
désintéresser de « l'avenir du pays » 
et autres sornettes du genre, mais 
de faire face aux difficultés engen­
drées par une crise économique. 

1973 : CRISE ÉCONOMIQUE 
On note que le nombre des 

naissances a commencé à chuter 
brutalement depuis 1973. Or, on 
peut faire remonter le début de la 
crise économique à cette même 
date. 

L'angoissante réalité du chômage 
s'oppose au désir d'avoir des en­
fants pour deux raisons. Tout 
d'abord, plus la famille est nom­
breuse, et plus i l faut d'argent pour 
la nourrir, ensuite, les familles ou­
vrières et celles des autres couches 

exploitées iqnorent quel avenir 
sera réservé â leurs enfants : le chô­
mage total ou partiel, les stages bi­
dons, etc. ? Sans aucun doute. 

Jusqu'en 1985, l'arrivée des jeu­
nes sur le marché du travail sera 
particulièrement importante et 
supérieure au nombre de départs en 
retraite. 

AUGMENTATION DU SMIC 
ET DES L O Y E R S 

Outre le problème du chôma­
ge, les ressources des familles di­
minuent. Prenons deux faits d'ac­
tualité toute proche. Le gouverne 
ment nous annonce qu'il y aura 
une augmentation du SMIC et en 
même temps, du loyer sur toute; 
les catégories, sauf pour les appar­
tements insalubres. 

Merci de votre générosité ! 
Le SMIC va peut-être passer de 

10,45 à 10,68 F . Les loyers, eux. 
vont subir une augmentation de 
6 % en général au mois de juillet. 
Ces deux exemples suffisent à com­
prendre avec quelle rapidité nos 
ressources diminueront. Et nous ne 
tenons pas compte de la hausse des 
carburants, du téléphone, de l'é­
lectricité, du gaz, etc. 

Par ailleurs, les familles ne peu­
vent pas considérer les allocations 
familiales comme une aide substan­
tielle, puisqu'elles touchent en mo­
yenne 188 F pour deux entants et 
496 F pour trois enfants ! Ajou­
tons à cela les problèmes de garde 
d'enfants, vu le nombre ridicule de 
crèches proposées. 

DES GROSSESSES 
INCERTAINES ! 

Jusqu'à présent, nous n'avons 
examiné que les problèmes finan­

ciers que pose l'éducation des 
enfants, regardons d'un peu plus 
près les prestations destinées aux 
femmes enceintes. 

Il est vrai qu'elles pourront bé­
néficier de deux semaines supplé­
mentaires de congé de maternité 
quand elles accoucheront de ju­
meaux et quand elles auront eu des 
grossesses difficiles. Ce congé pas 
sera donc de 14 à 16 semaines et 
parfois à 18 semaines, mais certai­
nes enquêtes syndicales démontre­
ront que les femmes employées 
dans les grands trusts textiles sont 
obligées de s'arrêter après le troi­
sième mois de grossesse, si elles 
veulent accoucher à terme et dans 
de bonnes conditions. 

A Gunther-Royon, entreprise de 
vêtements à Saint-Etienne, sur la 
période d'une année, 38 grossesses 
ont été menées â terme, dont 13 
avec difficultés, deux enfants sont 
morts-nés et 15 femmes ont fait 
une fausse-couche. 

Dans ces conditions-la, on com 
prend les raisons objectives de la 
baisse du taux de natalité. 

Le taux de natalité est ce qui 
exprime le nombre d'enfants nés 
vivants par rappert à 1 000 habi­
tants. 

ESPÉRANCE DE V I E APRES 
35 ANS POUR LES HOMMES 

SELON L A CATEGORIE 
SOCIO-PROFESSIONNELLE 

IDE 1955 A 19711 

Cadres supérieurs : 40,5 ans 
Techniciens : 39 ans 
Ouvriers qualifiés : 37,8 ans 
Ouvriers spécialisés : 34,7 ans 
Manœuvres : 32,9 ans de plus. 

R A S S E M B L E M E N T M E R C R E D I 28 J U I N A 19 H E U R E S 
M É T R O B A S I L I Q U E A S A I N T - D E N I S 

P O U R P R O T E S T E R C O N T R E L E V I O L D E F A T I M A P A R T R O I S F L I C S D E S A I N T - D E N I S 
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